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INTRODUCTION

L’histoire des rapports de force entre les trois pouvoirs américains, législatif, exécutif et judiciaire, pour les citer dans l’ordre constitutionnel, est celle d’une lente mais inexorable montée en puissance de la présidence. Si les Pères fondateurs et les Constituants américains de 1787 avaient aujourd’hui le loisir de contempler leur œuvre, il est probable que l’exécutif, de loin le plus éloigné de leur dessein originel, provoquerait chez eux un mouvement de peur et de recul, peut-être même l’envie d’un ajout à la Déclaration des droits pour mieux borner le pouvoir d’un président qui ressemble étrangement au Roi dont ils s’étaient affranchis.

Dans un système conçu pour protéger la liberté des citoyens par l’éclatement du pouvoir à la fois au niveau horizontal entre parlementaires, président et juges, et au niveau vertical entre l’État fédéral et les États fédérés, les fameux checks and balances, ce sont les contre-pouvoirs qui s’exercent contre la présidence qui semblent avoir le moins bien fonctionné. Jusque dans les années 1960, ce qui est sans aucun doute, avec Marbury c. Madison, une des évolutions constitutionnelles les plus remarquables de cette deuxième et dernière Constitution américaine, reste bien acceptée. Même lorsque Franklin Roosevelt s’attaque frontale-ment à la Cour suprême en 1937 ou enfreint en 1940 puis en 1944 la tradition théorisée et établie par George Washington (d’une limite de deux mandats de quatre ans), il semble que cette croissance du pouvoir exécutif soit compatible et même profitable à l’intérêt national. Elle est aussi naturelle puisqu’elle a suivi presque pas à pas l’expansion du pouvoir économique, militaire et politique des États-Unis dans le monde.

C'est à partir de la guerre du Vietnam que cette présidence dominante prend des formes inquiétantes. L’obstination de Lyndon Johnson à mener une entreprise colonialiste dont il devenait chaque jour plus difficile de montrer qu’elle représentait la première ligne de défense contre la menace soviétique, et soulignait à gros traits l’écart entre les principes fondateurs de la République et ses pratiques, illustrait, malgré la protestation dans la rue et sur les campus universitaires, l’impuissance relative des contre-pouvoirs traditionnels, que ce soit le Congrès, le parti d’opposition ou la presse. Les Américains découvraient que l’on pouvait, depuis la Maison-Blanche, gouverner contre eux, ou tout au moins sans eux. Mais au moins pouvait-on se dire qu’il s’agissait là du résultat d’un engrenage malheureux et que même éloignée et travestie, la cause n’en restait pas moins juste. Enfin, si la guerre était vraiment cette aventure personnelle que l’on dénonçait à coups de slogans anti-Johnson, alors une solution simple existait avec les élections présidentielles de 1968, qui interviennent l’année même où les conséquences de la guerre, humaines, économiques et politiques, deviennent véritablement insupportables pour la société américaine. La présidence avait en quelque sorte été sauvée par la Constitution qui offrait une alternative rapide et démocratique. En 1974, en revanche, les mécanismes constitutionnels classiques ne suffisent pas à empêcher une désacralisation complète de l’institution présidentielle, Richard Nixon emportant avec lui le 8 août le respect que les Américains prêtaient à la fonction. Les signes étaient pourtant là. L'historien Arthur Schlesinger avait parlé, dès 1973, d’une présidence devenue « impériale » et la même année, le vice-président des États-Unis, Spiro Agnew, avait démissionné dans la disgrâce. Inquiet des menées contre les programmes de la « Grande société »1, le Congrès lui-même s’était armé pour l’affrontement. La présidence, qui avait démontré sa capacité à abuser de son pouvoir, devait après le Watergate absolument être réduite et contenue.

Or, illusion d’optique politique, coïncidence ou révélation de la centralité de la présidence dans l’architecture institutionnelle américaine, les deux ans et demi de présidence Ford (1974-1977) et le mandat de Jimmy Carter (1977-1981) convaincront vite les Américains qu’à l’affaiblissement de l’exécutif correspondait l’affaiblissement de la Nation et que la force était la condition première de l’efficacité. La présidence, après avoir été diabolisée, puis réduite, se devait maintenant d’être restaurée. On avait ici la démonstration de cette affirmation du politologue Michael Nelson qui relève que, si dans leur théorie ou leur philosophie de gouvernement, les Américains sont « parlementaristes », dans la pratique l’approche est différente : « On constate que les Américains sont des présidentialistes fonctionnels. Quoi qu’ils puissent dire de la répartition idéale des rôles institutionnels dans la théorie, les présidents qu’ils aiment sont ceux qui mènent et les Congrès qu’ils aiment sont ceux qui suivent2. »

Pourtant le terme de « restauration » paraît mal choisi. Depuis la présidence de Franklin Roosevelt (1933-1945), le modèle le plus achevé de présidence transformatrice, tout l’environnement politique dans lequel fonctionne l’institution avait changé. Le Congrès s’était deux fois réformé dans ses modes de fonctionnement internes (en 1946 et en 1970), et le modèle d’organisation parlementaire très caractéristique des années 1950 a disparu au début des années 1970, pour deux raisons essentielles : la nouvelle place du Sud dans la communauté politique nationale ; l’exigence montante de transparence dans la vie politique rendue possible et accélérée par une meilleure diffusion de l’information par les médias électroniques. Le judiciaire, inspiré par une Cour suprême devenue lieu de production des droits sous la présidence de Earl Warren (1953-1969) était de nouveau sur le devant de la scène politique et, dans un pays qui, en 1969, entame une période inhabituellement longue de cohabitation partisane (divided government) entre la Maison-Blanche et le Congrès, prend des atours de pouvoir politique à part entière. Les partis, naturellement plus malléables dans leur idéologie et dans leur recrutement qu’en Europe, en raison, entre autres, du bipartisme qui les force, tous les quatre ans, à un exercice caméléonesque d’adaptation de leur message à leur leader, avaient aussi changé et n’exerçaient plus le même contrôle sur leurs candidats aux élections présidentielles, notamment dans leur mode de désignation. La presse, après le Watergate, gagne ses galons de Quatrième pouvoir pour bien vite les oublier dans sa réorganisation économique. Plutôt que de restauration de la présidence américaine, il semble donc qu’il vaille mieux parler de réinvention permanente pour décrire les mandats successifs de Ronald Reagan, George H. W. Bush, Bill Clinton et George W. Bush.

Cet essai se veut la chronique de cette réinvention de la fonction exécutive américaine entre 1968 et aujourd’hui. Naturellement, il commencera par une partie consacrée aux élections qui plantera le décor institutionnel, les personnages et les enjeux. Mais il s’agira aussi d’explorer cette notion très américaine de « mandat » (mandate) qui représente en fait le contrat de gouvernement qu’un candidat négocie avec le peuple pendant une campagne électorale. Mal élu, bien élu, plébiscité par certains segments de l’électorat ou rejeté par d’autres, le président des États-Unis n’échappe pas aux circonstances particulières de son élection. Il ne peut gouverner que sur la base de ce qu’il a proposé au peuple américain. Les élections sont aussi le lieu de construction autant de la légitimité d’un individu candidat à la présidence que du système. Or, vues de l’extérieur, les élections présidentielles américaines invitent à une question évidente : comment un processus apparemment aussi désordonné, incohérent, illogique peut-il produire un président respecté et légitime ? Comment imaginer qu’une grange isolée au milieu des champs de maïs enneigés de l’Iowa, 150 journalistes, trois camions bardés d’antennes satellite, une dizaine d’habitants et un candidat à la présidence qui retourne des crêpes soient le décor et la scène typique qui marquent le début de la campagne présidentielle ? Quel miracle démocratique se produit-il entre cet instant et la prestation de serment un an plus tard sur les marches du Capitole ?

L'élection présidentielle de 2000 a souligné plus que toute autre l’extrême fragilité du système électoral américain et son obsolescence, mais aussi toutes les caractéristiques qui font de la présidence une institution particulière. Il ne sert à rien de gloser sur un Al Gore majoritaire au niveau national dans les suffrages populaires mais qui perd l’élection. Aucun candidat à la présidence des États-Unis n’a jamais aspiré à ce qui n’est même pas un prix de consolation. Pour être président, il faut, il a toujours fallu, gagner la majorité des suffrages populaires dans un nombre suffisant d’États pour emporter une majorité de grands électeurs dans le collège électoral. Seules comptent donc aujourd’hui des majorités, des pluralités même, dans la petite vingtaine d’État dans lesquels l’un ou l’autre des deux grands partis n’est pas si dominant qu’il préempte toute chance de victoire de l’autre et rend donc l’investissement en temps, en hommes et en moyens, inutile. Ce que révèle vraiment la Floride en 2000, c’est l’absence de normes nationales quant à l’inscription sur les listes électorales, aux modalités pratiques d’organisation du scrutin et du dépouillement et à la certification des résultats ; c’est aussi le fait que tout le processus est mis en place, surveillé et validé par des élus eux-mêmes ouvertement partisans. Mais cette élection de 2000, de manière plus importante encore, semble illustrer une lente et inexorable scarification du corps électoral américain qui, quels que soient les événements, évolue aujourd’hui à un pas arthritique dans ses choix. Les élections présidentielle et législatives de 1998, 2000 et 2002 montrent en effet une remarquable stabilité d’un corps électoral très également partagé, malgré la magnitude des chocs que pouvaient être la mise en accusation (impeachment) du président Clinton, la controverse électorale de 2000 qui ressemble à une guerre civile combattue par le biais plus civil des urnes, les attentats du 11 septembre 2001 ou encore la guerre en Irak. Au début de l’été 2004, tous les sondages continuent à montrer une Amérique totalement partagée qui ne semble vouloir ni rejeter Bush, ni embrasser John Kerry. À la Chambre des représentants et au Sénat, les mouvements et les changements se font eux aussi à tout petits pas. On semble donc parvenu à une forme de paralysie entropique de l’électorat américain qui augure mal de la légitimité des élus, en particulier du plus important d’entre eux, le président.

Les attentats du 11 septembre 2001 viennent cependant rappeler que lorsque les Américains votent le premier mardi de novembre, ils élisent non seulement leur législateur en chef, celui qui définira le ton et les thèmes de la conversation politique nationale, mais aussi un commandant en chef de l’armée des États-Unis dont la première mission est la protection de la sécurité de ses concitoyens. Avant la chute du Mur de Berlin et, surtout, la disparition de l’Union soviétique en 1991, cette fonction était centrale ; après le 11 Septembre, elle l’est redevenue. Il existe donc bien deux formes de réinvention de la présidence américaine : l’occupant de la Maison-Blanche peut, sur la base du mandat qui lui a été confié par le peuple, façonner l’exécutif à l’image de ses besoins réformistes ; mais la guerre peut aussi forcer le président à réinventer la fonction, car celle-ci, même au plus profond de la crise, ne se réduit pas à celle d’un général d’armée. Précisément parce que la Constitution des États-Unis place l’armée, selon les Pères fondateurs dangereuse pour les libertés civiles, sous le contrôle d’un civil, ce dernier doit traduire pour le peuple la conduite de la guerre, traduction qui n’est possible que si elle s’appuie sur une vision qui aura été négociée et ratifiée lors des élections. En d’autres termes, la sécurité contre la menace extérieure est une condition nécessaire mais pas suffisante de l’action présidentielle.

L'élection présidentielle de 2000 nous rappelle aussi de manière éclatante combien les trois pouvoirs sont, aux États-Unis, interdépendants : d’abord, si la Cour suprême décide d’intervenir dans la controverse électorale de l’élection de 2000 et finit par trancher en faveur du candidat républicain, c’est essentiellement parce qu’elle estime que le rapport de force avec le législatif lui est favorable. Libre de ne pas se saisir d’une affaire, en particulier lorsque celle-ci semble porter essentiellement sur un contentieux d’interprétation du Code électoral de l’État de Floride, province d’adjudication des tribunaux de l’État, la Cour suprême des États-Unis pouvait très bien décider que le débat devait poursuivre son cours fixé par les textes législatifs et organique qui prévoyaient une résolution par le Congrès. Mais estimant que la Cour pouvait décider plus vite et d’une manière plus légitime, sur la base de la règle de droit et non en fonction des affiliations partisanes qui sont celles des parlementaires, les juges se sont emparés de Bush c. Gore. Il est peu probable, si l’on s’était trouvé dans une période d’ascendant législatif, que la Cour ait pris un tel risque face à un pouvoir élu. La décision de saisine montre donc que le pouvoir judiciaire, comme l’exécutif et le législatif, n’exerce pas ses pouvoirs dans un espace autonome, mais en relation directe avec la pression exercée sur lui par les contre-pouvoirs. Ce faisant, la Cour lie aussi son destin et son prestige à celui de l'exécutif : en effet, si la présidence de George W. Bush avait été inepte, c'était la Cour qui devenait illégitime3.


Bush c. Gore met aussi en évidence une autre forme d’interdépendance des pouvoirs : les nominations à la magistrature fédérale qui sont faites par le président mais avec l’avis et consentement du Sénat. Or comme le rappelait avec une certaine amertume à la convention démocrate de Boston le 26 juillet 2004 l’ancien vice-président de Bill Clinton et candidat défait de 2000, Al Gore, il pourrait s’agir, en novembre 2004, de restaurer l’ordre constitutionnel normal et de « choisir un président qui désigne les juges de la Cour suprême et non une Cour suprême qui désigne le président ». Un des énormes pouvoirs symboliques et réels de la présidence est celui de nommer. Aucun des deux autres pouvoirs ne dispose d’une telle influence sur les autres dans le cadre des checks and balances.

Enfin, les élections de novembre 2000, parce qu’elles laissent un corps électoral à égalité presque parfaite, un Sénat partagé entre 50 Républicains et 50 Démocrates, une Chambre basse avec une très faible majorité républicaine et des États tout aussi bien répartis des deux côtés de la ligne partisane, mettent aussi mécaniquement la Cour en position de force, non seulement parce qu’elle est capable, par la mobilisation électorale autour d’un point disputé de sa jurisprudence, de faire basculer une élection, mais aussi parce, que la cohabitation devenant de plus en plus fréquente, les juges deviennent les arbitres des conflits de territoire institutionnel. Ces derniers, depuis le 11 septembre 2001, sont appelés à se multiplier, puisque, pour être efficace dans sa réponse à la menace, la présidence va continuellement tester les limites de son autorité et de ses pouvoirs.

C’est cette interdépendance qui explique qu’après la construction d’un mandat dans la négociation avec le corps électoral, cet essai s’intéresse dans sa deuxième partie au rapport entre président et Cour suprême, d’abord parce que l’exercice du pouvoir de nomination révèle les caractéristiques spécifiques d’organisation et de fonctionnement d’une équipe présidentielle, notamment dans son appréciation des rapports de force avec le Sénat et la Cour, mais aussi dans sa gestion des politiques symboliques. Avant de voir le président à l’œuvre dans sa fonction première et paradoxale de législateur en chef, il semble nécessaire de poser le paysage juridique à l’intérieur duquel l’exécutif décide et agit. Or c’est bien la Cour qui le fixe. La troisième partie, consacrée au rapport entre législatif et exécutif, commence par montrer le président dans le rôle qui, en apparence, le rend impérial, la conduite de la politique étrangère, celui tout au moins dans lequel la faiblesse des contre-pouvoirs paraît la plus criante. Ce domaine présente deux spécificités qui aident à affiner la définition de la nature du pouvoir présidentiel : il ne peut s’intégrer au mandat que de manière vague car les événements extérieurs ne sont pas prévisibles mais la politique extérieure peut contribuer à le renforcer ou au contraire à en démontrer la vacuité. D’autre part, dans ce domaine, la présidence agit de manière à stabiliser les situations et à les normaliser, ce qui paradoxalement paraît presque un contre-emploi des pouvoirs présidentiels. En effet, dans un deuxième mouvement de l’analyse des rapports du président avec le Congrès, il apparaîtra que l’exécutif est davantage un pouvoir qui exploite les espaces qu’il crée en suscitant ruptures et déséquilibres, qu’un pouvoir de préservation des continuités. Pouvoir de rupture, la présidence est aussi un pouvoir isolé dont l’histoire, à la fin du XXe siècle, est celle d’une coupure progressive avec les autres sources de légitimité et d’autorité dans le politique américain. Pour être plus puissant, le président moderne a voulu être plus seul, mais, in fine, cette force nouvelle entraîne l’activation des contre-pouvoirs et la solitude, une perte du pouvoir transformateur de la fonction. La poursuite de l’Empire serait-elle un travail de Sisyphe ?



1 Projet ambitieux de réformes initiées par Johnson.


2 Michael Nelson, « Evaluating the Presidency », in Michael Nelson ed., The Presidency and the Political System, Washington : Congressional Quarterly Press, 2003 (7e édition), p. 13.


3 Pour une analyse plus détaillée des élections de 2000, on renverra le lecteur à la Revue Française d’Études Américaines, « Élections 2000 : la Constitution dans les Urnes », n° 90, octobre 2001 ; sur Bush c. Gore on verra V. Michelot : « La Cour suprême dans Bush v. Gore : du conflit entre droit et politique », p. 61-79.






PREMIÈRE PARTIE

LE COURONNEMENT : L’ÉLECTION FAIT-ELLE LA PRÉSIDENCE ?




CHAPITRE I


Des législatives aux présidentielles : comment s’exerce le pouvoir ?

Aucun président américain depuis 1945 n’a échappé aux conditions dans lesquelles il a été élu, aux thématiques de sa campagne, à la nature de l’opposition qu’il a eue à vaincre, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur de son parti, ou encore à sa marge de victoire, dans les suffrages populaires mais aussi dans le nombre d’États, et donc de grands électeurs, qu’il a emportés lors du premier mardi de novembre. Si la présidence américaine jouit, sur la durée d’un mandat de quatre ans, d’un délai finalement très bref pour mener à bien un programme de réformes – une année à peine – c’est que l’exercice du pouvoir exécutif s’apparente à la gestion d’un capital symbolique construit et thésaurisé lors de la campagne électorale. À l’inverse, un homme politique qui entre au Congrès après une campagne victorieuse se voit immédiatement doté d’un capital de pouvoir fixe qui lui est conféré par l’institution indépendamment de ses conditions d’élection, aussi serrées eussent-elles été.

Le pouvoir qu’il va exercer est de nature collective et ne s’exprime véritablement que par l’adhésion aux règles de fonctionnement du Sénat ou de la Chambre des représentants. C’est à lui, alors, de faire fructifier ce capital en intégrant les règles de la chambre dont il devient membre et en les faisant jouer à son profit. Il existe donc pour les parlementaires une plus grande étanchéité entre la période de campagne et l’exercice de leur mandat ; tous partent avec le même capital de pouvoir. Les présidents débutent, eux, leur mandat dans des conditions de très grande inégalité les uns par rapport aux autres, comme en témoigne la comparaison entre Gerald Ford, jamais choisi par l’électorat national, même comme vice-président, et Ronald Reagan, très confortablement élu, qui plus est face à un président sortant. Autre note d’importance, le chef de l’exécutif ne dispose que de très peu de moyens de reconstituer son capital politique pendant la durée de son mandat et, lorsque ces moyens existent, ils sont souvent à double tranchant, comme c’est le cas par exemple pour les interventions militaires. Les parlementaires américains, eux, voient leur capital de pouvoir mécaniquement s’accroître avec le temps, pour peu qu’ils gèrent avec soin la relation avec leurs électeurs et sachent ne pas oublier leur circonscription ou leur État. L'ancienneté présente en effet au Congrès deux avantages majeurs : d’abord, même si elle ne confère pas autant de privilèges aujourd’hui qu’elle n’en offrait jusqu’à la fin des années 1960, en particulier jusqu’au Legislative Reorganization Act de 1970 et aux réformes internes au Parti républicain impulsées par Newt Gingrich après la victoire de 19941, l’ancienneté n’en reste pas moins un critère majeur dans le choix des commissions mais aussi dans l’accession à la présidence de ces dernières ou au statut de leader du parti minoritaire. Ces fonctions de responsabilité, à leur tour, offrent aux élus des moyens importants de satisfaire leurs électeurs, en particulier dans l’obtention, pour la circonscription ou l’État, de subsides fédéraux. On sait par ailleurs combien est important, dans les élections législatives, le statut de sortant. À la chambre basse en particulier leur taux de reconduction ne chute jamais sous les 97 % dans la période récente et les rares sortants battus le sont souvent par d’autres sortants à la suite de redécoupages électoraux qui les mettent en concurrence. Au Sénat, lorsqu’il s’agit d’estimer les chances relatives de chacun des deux partis dans une situation de quasi parité, comme c’est le cas à l’approche des élections de 2004, les pronostics vont toujours en faveur de celui des deux qui présente plus grand nombre de sortants. De même, justement parce que l’élection n’est pas une garantie d’efficacité dans l’action parlementaire, l’institution impose souvent aux sénateurs et représentants une période d’apprentissage qui, par certains côtés, n’est pas loin de s’apparenter à un bizutage. Si l’on reprend l’expression populaire des « cent jours » qui qualifie la période de plus grande efficacité transformatrice de la présidence, elle se situe à l’antithèse d’un pouvoir qui se construit progressivement dans l’institution qu’est le Congrès. Au Congrès l’ancienneté se traduit donc directement en pouvoir.

Au contraire, notamment à cause du Vingt-deuxième amendement qui n’a fait que formaliser en 1952 une pratique continue que seul Franklin Delano Roosevelt avait enfreinte dans les conditions tout à fait exceptionnelles de la Deuxième Guerre mondiale, l’ancienneté dans la fonction rapproche chaque jour le président du statut de « canard boiteux » (lame duck) d’abord, puis de la fin effective de ses pouvoirs ensuite. Chacun connaît aussi ce paradoxe de la présidence dans lequel un sortant ne peut pas ne pas se représenter, sous peine d’aveu public d’échec, d’impuissance ou d’inadaptation à la fonction, mais, parallèlement, selon le jugement des historiens possède peu de chances de véritablement transformer la société américaine lors de ce deuxième mandat. Cité dans le New York Times, Bruce Bartlett, l’ancien conseiller économique du président Reagan, affirmait : « Si le président ne fait pas campagne sur des thèmes substantiels dans sa campagne de réélection, il ne jouit d’aucun crédit pour faire quoi que ce soit dans son deuxième mandat. Les présidents tendent à arriver à bout d’idées de réforme dans leur deuxième mandat et c’est là que les difficultés commencent2. » C’est un risque que les parlementaires ne connaissent pas.




Une position médiatique différente

Dernier élément qui explique l’importance de la campagne dans l’exercice du pouvoir exécutif, le statut et l’exposition médiatiques très différents de présidents et parlementaires : rares en effet sont les électeurs qui connaissent le calendrier, les positions détaillées ou les votes de leur représentant ou de leur sénateur et c’est pour cette raison que les groupes de pression distribuent souvent aux électeurs pendant les campagnes électorales des score-cards qui sont des résumés sous forme de tableaux statistiques des positions adoptées par les élus. Un parlementaire peut sans aucun problème s’affranchir des thèmes de sa campagne et ce pour plusieurs raisons : d’abord un anonymat qui fait que ses électeurs ne savent en général que très peu de choses de son action législative, entre autres raisons parce qu’il est un homme politique parmi d’autres. De plus, dans une structure fédérale, les citoyens seront souvent en contact plus direct avec le personnel politique des États, gouverneurs, shérif ou présidents d’assemblée de comté (county commissioner), qu’avec leurs représentants à Washington ; ensuite le travail du Congrès est hautement technique, complexe et pratiquement incompréhensible du grand public pour sa plus grande partie, c’est-à-dire tout ce qui intervient en amont du dernier vote sur un projet de loi en séance plénière ; d’autre part, un sénateur ou un représentant ne fixe pas, à lui seul, l’ordre du jour du débat politique national et donc, lorsqu’il est interrogé sur son incapacité à tenir une promesse de campagne ou même à agir sur telle ou telle question ponctuelle qu’il avait identifiée comme capitale, un parlementaire est toujours en mesure de se réfugier derrière le blocage institutionnel.

Enfin, dans le passage de la campagne à l’exercice du pouvoir il y a, pour les parlementaires, un saut d’échelon qui isole ou sépare la première du second : en effet, même lorsque les thèmes de campagne sont nationaux (l’emploi, la protection de l’environnement, les valeurs morales, la place des États-Unis dans le concert des nations…) un candidat aux élections législatives doit leur donner une traduction locale concrète ; mais, une fois élu, sénateurs et représentants auront pour principale mission la construction de l’intérêt national. Dans une certaine mesure, il est presque noble pour eux de se justifier devant leurs électeurs d’avoir dû faire passer l’intérêt de la nation devant les intérêts catégoriels de la circonscription ou de l’État. En fin de compte, on ne peut tirer que très peu de conclusions d’une campagne législative lorsqu’il s’agira de prévoir ou de juger de la qualité d’une carrière parlementaire. Tout juste faut-il noter que plus l’élection est confortable, plus le temps consacré au service des électeurs est faible et donc, en proportion, plus important est le temps que les élus peuvent consacrer à la rédaction des lois ou au suivi de leur exécution, l’essence du travail parlementaire. Il y a donc une forme de paradoxe dans le fait que la profonde corrosion démocratique induite par les sièges dits « sûrs » est aussi la condition sine qua non d’une action parlementaire efficace : non seulement on n’est pas forcé de devenir le « sénateur Nid de poules »3, surnom d’Al D’Amato, sénateur de New York de 1981 à 1999, mais en plus on consacre proportionnellement moins de temps à lever des fonds pour la prochaine campagne. Pour remettre les choses en perspective, on remarquera cependant que le nombre de « mal élus » est très faible à la Chambre basse : en 2002 par exemple, la marge de victoire du vainqueur n’était inférieure à 20 % que dans 75 circonscriptions sur 435, seules 25 d’entre elles étant véritablement compétitives, c’est-à-dire affichant un écart inférieur à dix points. Le représentant préoccupé par sa réélection représente donc un cas statistiquement rare ; il est plus fréquent au Sénat, mais la durée du mandat à la chambre haute, six ans, agit en compensation pour donner à l’élu plus d’indépendance et aussi plus de temps pour construire son capital politique, et donc électoral.

À l’inverse, il y a pour la présidence une exposition médiatique très forte et continue qui établit un lien constant entre campagne et exercice du pouvoir et donc rares sont les Américains qui ne savent rien de l’action ou des priorités de leur président. D’autre part, le président, en tant que point nodal des institutions américaines, est celui qui fixe les termes du débat politique national et possède donc l’initiative, y compris en matière législative. Là encore, la comparaison avec la campagne s’en trouve facilitée d’autant et donc, si le chef de l’exécutif ne parvient pas à imposer ses priorités, laissant par exemple au Congrès l’initiative, cela ne peut être perçu que comme un aveu de faiblesse. Enfin, il n’y a pas, pour le président, de saut qualitatif entre campagne et exercice du pouvoir : les deux se situent à l’échelle nationale dans une continuité parfaite. On montrera en effet dans ce chapitre que, si la campagne de désignation par les partis de leur candidat peut paraître dominée par des intérêts locaux qui se succèdent au rythme des primaires et des caucus dans les États entre la fin janvier et le début juin de l’année électorale, elle doit en réalité être lue comme une très courte mini campagne nationale qui se gagne ou se perd sur des thèmes ou des stratégies eux-mêmes nationaux, le localisme n’étant plus qu’une illusion savamment entretenue pour éviter une contestation plus puissante et plus crédible du mode d’élection au suffrage universel indirect dans les États et des distorsions démocratiques qu’il induit. En résumé, le pouvoir d’un sénateur ou d’un représentant se construit après son élection : il est fondé sur sa capacité à la négociation du compromis, sur son assentiment face à une période d’apprentissage pendant laquelle son pouvoir sera limité, sur l’attention qu’il portera à la réciprocité, y compris pour ses collègues du parti adverse, sur le travail de construction du parti, notamment dans les tâches ingrates mais essentielles de collecte de fonds, sur le respect de la discipline partisane. On peut être très mal élu et parfaitement réussir dans tous ces domaines et peu de choses dans la campagne préparent véritablement à l’accomplissement de ces objectifs.
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